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PREMIER BILAN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE D'EVALUATION DES NORMES
L'article 97 de la loi de finances
rectificative du 25 decembre 2007
a crée, au sein du comite
des finances locales (CPL),
la commission consultative
d'évaluation des normes
(CCEN). Cette instance présidée
par Alain Lambert, vice-président
(UMP) de la commission des
finances du Senat, est chargée
d'émettre un avis sur l'impact
financier des mesures réglemen-
taires cream ou modifiant des
normes a caractère obligatoire
concernant les collectivites
territoriales et leurs etablissements,
ainsi que sur I impact technique

et financier des propositions
de textes communautaires sur
les collectivites territoriales et
leurs etablissements Le gouver-
nement peut également la consulter
sur les projets de loi ou d'amen-
dement concernant les collectivites
locales Au cours d'une reunion
tenue en mai, la CCEN a dressé
un premier bilan de son activite
Depuis sa creation, elle a examine
lf O textes réglementaires concer-
nant les collectivites locales,
générant 576 millions d euros
de charges sur les finances locales
en pleine annee, 363 millions
d'euros d'économies par rapport

a la reglementation en vigueur
La CCEN a évalue le coût
d'application de certaines lois
- loi sur l'eau et les milieux
aquatiques du 30 decembre 2006
9 textes réglementaires généreraient
un coût de 9 milliards d'euros
et une recette potentielle d environ
520 millions d'euros ,
- loi sur le handicap du
fl fevrier 2005 8 decrets sur
les 9 induiraient un coût
de 45,5 millions d'euros
Le 9 decret, relatif a l'accessibilité
des lieux de travail, aurait un impact
financier considérable, maîs non
encore chiffrable ,

- loi du 5 mars 2007 portant
reforme de la protection juridique
des majeurs 15 textes auraient
un coût cumule de 26,1 millions
d euros et engendreraient une
economie de 32,5 millions d'euros
La quasi-totalité des mesures
soumises a la CCEN ont reçu
un avis favorable, parfois assorti
de recommandations Seuls les
deux decrets relatifs aux delais
de paiement dans les marches
publics ont recueilli des avis
défavorables, la pertinence, le coût
et le calendrier dè mise en oeuvre
de la mesure a^ant ete contestes
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